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Sur  le  projet  de  résolution  présenté  par  la  commission 
militaire  sur  les  destitutions . 

Séance  du  3o  Thermidor  an  5. 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Votre  commiflion  militaire  , frappée  des  deftimtions  aU 
bitraires  8c  multipliées  faites  par  le  Pouvoir  exécutif , vous 
propofe  une  loi  qui  prévienne  Ôc  arrête  cet  abus.  Mais  s’il 
a À 
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faut,  cl  un  côté  , rendre  à letat  militaire  A L Q 

^ fiabilité  , il  faut  auffi  , de  l’IuTre  Taife 

btuude  au  pouvoir  qui  eft  conftitucionndlement TaSY 

^r;i;dé:xtrïubIiqu^Cen’e^ii’en 

a faîte  une  loi  f”"  U!  e u C°nd“  ^ patvie‘ldra 
j o » J ie  fQ1  qui  obvie  aux  inconvéniens 
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nairre  d autres.  Je  crois  donc  nn’iî  Am-  . f 

réloii.r.  - f»r  i - c <lu  i‘  fuit  que  vous  preniez  une 

Ca  ° Jet  ’ mals  Ie  cro*s  que  vous  ne  devez 
e"  °^CUper  ^oir  ftatué , par  le  code  criminel 

miliuue  , les  cas  & le  mode  de  defticution. 

Je  répondrai  d’aford  d quelques  objedions , faites  plutôt 
contre  utilité  de  la  lo,  propofée  que  contre  la  loi  même: 

) ex  minerai  en.uiçg  celle  qui  eft  foumife  à votre  difcuffion. 

On  a comparé  la  République,  françaife  aux  républiques 
anciennes , fans  confiderer  que  les  rapports  & les  relations 
de  la  France  av<  c des  voifins  coliftamment  armés,  rendoient 
necefliure  , .ndifpenfable  l’exiftence  d’une  armée  permanente. 
La  conftttutton  a proclamé  cette  néceffité  en  divifant  la 
force  pub  ique  en  garde  nationale  fédentaire,  & en  garde 
nationale  en  activité. 


. °rn  a Préte"du  ’ & objeâion  eft  une  des  plus  fné- 
aeufes  que  dans  un  état  libre  , dans  un  pays  où  l’amovi- 
tué  des  p.aees  etoit  un  des  principes  fondamentaux  de 
la  conftitution  , nul  individu  ne  pouvoir  confiderer  fa  place 
comme  une  propriété.  On  a ajouté  que  fi  le  Dire&oire  avoir 
k droit  confhtucionne!  de  deftituer  des  adminiftrateurs , des 
ofbciers  civils,  à plus  forte  ràifon,  ayant  la  direftîon  pleine, 
abfolue  Ôc  exclufive  de  la  force  armée , avoic-il  le  droit  de 


3 

deftituer  les  officiers  militaires.  Mais , comme  notre  collègue 
Willot  l'a  déjà  obfervé  , un  adminiftrateur , un  juge  j n’aban- 
donne pas  fa  famille , ne  quitte  pas fes  affaires  particulières  fur: 
lefqiielles  il  continue  de  veiller  ; il  n’éprouve  pas  chaque 
jour  des  privations  ; il  ne  foufFre  pas  la  faim  , la  foif  ; il 
n’eft  pas  appelé  à chaque  in  liant  à perdre  la  vie  pour  la 
défenfe  de  fon  pays.  A ces  privations  , à ces  dangers  , il 
faut  ajouter  le  facriûce  momentané  de  fes  droits  de  citoyen  , 
dont  l’exercice  eft  jullement  interdit  aux  militaires  en  fonc- 
tions : nulle  comparaison  par  conféquent  entre  cet  état  8c 
les  autres.  D’ailleurs , le  juge  ne  peut  être  deftitué  arbitraire- 
ment ; 8c  l’adminiftrateur  lui-même  , viétime  paffagère  d’un 
pouvoir , égaré  quelquefois  par  la  calomnie  8c  par  de  faux 
rapports,  eft  réélu  par  le  peuple  toujours  jufte  quand  il  eft 
livré  à lui  même. 

Il  faut  le  dire  j parce  qu’en  partant  d’une  autre  bafe , on 
ne  peut  arriver  à un  réfultat  vrai.  C’eft  un  état  que  le  mi- 
litaire : celui  qui  s’y  confacre,  renonce  en  quelque  forte  à 
tout  autre  ; il  tourne  toutes  fes  idées , , toutes  fes  études  vers 
ce  but  : 8c  depuis  que  Fart  militaire  eft  devenu  extrême- 
ment compliqué,  la  vie  d’un  homme  ne  fuffit  pas  pour  en 
-connoïtre  parfaitement  toutes  les  parties.  Une  feule  fuffit 
pour  l’occuper  entièrement  , 8c  perfonne  n’ignore  que  de 
longues  8c  pénibles  études  font  5 néceffaires  à celui  qui  fe 
deftine  au  génie,  à l’artillerie  ou  à la  marine. 

J’aurois  voulu  qu’on  eût  diftingué , dans  la  réfoîution  pro- 
posée, deux  érats  pour  l’année , celui  de  paix  8c  celui  de 
guerre.  Dans  celui-ci , l’armée  doit  être  dans  la  dépen- 
dance immédiate  , abiolue  , 8c  diV généra!  qui  la  commande,. 
& du  Directoire  exécutif  qui  la  fait  mouvoir  : les  puni- 
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tions  Sc  les  récompenfes  doivent  être  auflî  promptes  que 
les  actions  qui  les  ont  motivées.  Dans  l’état  de  paix  , les 
fautes  n’entraînent  pas  les  memes  fuites  , les  deftitutions  font 
^noins  fréquentes  & l’on  peut  fans  danger  adopter  des 
formes  que  l’état  de  guerre  profcrit. 

Les  fuccès  ou  les  défaites  dépendans  prefque  toujours  des 
chefs  de  l’armée  ^ j’aurois  defiré  encore  que  la  réfolution  qu’on 
vous  préfente  eût  diftingué  deux  efpèces  d’ofEciers , ceux  dans 
la  ligne,  ceux  hors  la  ligne.  Les  premiers  ne  doivent  être  defti- 
tués  ni  de  leur  grade,  ni  de  leur  emploi ; car  l’un  eft  infépa- 
rable  de  l’autre.  Les  féconds  ne  doivent  jamais,  non  plus 
que  les  premiers , être  déchus  d’un  grade  acquis  par  leurs 
fervices  ou  leur  ancienneté , ni  privés  de  la  totalité  de  leur 
traitement;  mais  ils  doivent  être  employés  ou  non  félon 
que  le  pouvoir  exécutif  le  juge  convenable.  Votre  commif- 
iiona  confacré  ces  principes  dans  le  fécond  projet  qu’elle 
vous  a préfenté  , & il  eft  , fous  ce  rapport,  bien  préférable 
au  premier.  Comment  concevoir  , en  effet,  qu’on  ôte  à l’au- 
torité qui  donne  des  lettre  de  fervice  , le  droit  de  les 
révoquer  ? 

Quelques  orateurs  ont  confondu  la  deftitution  avec  la 
ceftation  de  l’exercke  d’un  emploi.  Il  eft  évident  que  le- 
commandement  en  chef  des  armées  fuppofe  des  taîens  fu- 
périeurs;  la  loi  autorife  en  conféquencs  le  Direffoire  a en 
difpofer  à fon  choix.  C’eft  une  commiftion  momentanée  , 
une  for  te  de  di&ature  militaire. 

Le  général  en  chef  difpofe  également  des  commande- 
mens  particulièrs  d’une  aile  ou  d’un  corps  détaché  ; ceux 
qui  ont  été  revêtus  de  cette  autorité , peuvent  rentrer  dans 
les  faa&ions  de  leur  grade  fans  que  leur  réputation  en  foie 


entachée:  il  n’en  feroït  pas  de  même  de  celui  qui  eft  déclaré 
inhabile  à ces  fonctions  habituelles;  & il  ne  peut  y a\oir 
que  des  nuances  de  déshonneur  entre  la  deftitution  ai  1 
traire  & celle  par  jugement. 

Cet  expofé  des  principes  m’a  paru  devoir  précéder  1 examen 
de  la  nouvelle  résolution  qu’on  vous  propofe. 

Le  premier  paragraphe  du  confidérant  me  paraît  mutile  , 
puifqu’il  rappelle  que  l’armée  n’eft  pas  au  Directoire  , ce 
qui  n’a  jamais  fait  une  queftion.  Le  fécond  eft  obfcur , & peut 
prêter  par  là  à diverfes  interprétations. 

L’article  premier  eft  ainfi  conçu  : A dater  de  la  publica- 
tion de  la  préfente  loi  M aucun  officier  des  troupes  de  la  répu  , 
blique  _,  aucun  commijfaire  des  guerres  ne  peut  être  deftitue 
de  fon  emploi  qu en  vertu  d'un  jugement  legal  & dans  les 
cas  prévus  par  la  loi . Or  , certe  loi  qu  on  invoque  n exifte 
point,  & jufqu’à  ce  qu’elle  fait  faite,  cet  article  eft  illufoire. 
Vos  jurys  de  confervation  n’ont  aucune  bafe,  aucune  J 
pour  afiœir  leur  jugement  : ils  exerceront  donc  un  pouvoir 
arbitraire  ; car  quel  eft  ce  pouvoir , fi  ce  n eft  cemi  que  éLs 
hommes  exercent  fur  d’autres , fans  aucune  réglé  & fans 
aucune  loi  ? 

Celle  qu’on  vous  propofe,  ne  fait  que  déplacer  un  pou- 
voir aufti  dangereux  ; elle  l’ote  au  Direétoire  pour  le  re- 
mettre à d’autres  individus.  Jamais  chez  un  peuple  liore 
a-t-on  traduit  des  hommes  devant  leurs  juges , fans  donnée 
à ceux-ci  les  loix  d’après  lefqu’elles  ils  peuvent  exercer  1 au- 
torité qui  leur  eft  déléguée  ? Cette  raifon  me  paroit  il  convain- 
cante , que  ne  difcuterài  pas  les  antres  articles  du  projet, 
dont  plu fieurs  me  paroi  fient  fufeeptibies  de  modifications. 
Je  me  réfume  y Ôc  je  demande  que  la  corn  million  militaire 
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,r  . •l,llu‘0n>  je  demande,  en  onrre,  l’ajournement  de  la 

1 ~ rp0fée  iafqn’à  ce  la  loi  > S™  je  follicite , 
ait  ete  rendue. 
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